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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Au mois d'août 2018, la juriste Regula Heinzelmann déposait une pétition (18.2019)
demandant à ce que la ratification du Pacte mondial pour les migrations de l'ONU soit
soumis à la votation populaire. La CIP-CN et la CIP-CE ont toutes deux décidé de
donner suite à cette pétition. Aux mois d'octobre et novembre 2018, les commissions
des institutions politiques de chacune des deux chambres (18.4093 et 18.4103) ainsi que
la CPE-CE (18.4106) ont ainsi déposé trois motions de teneur identique, se distinguant
quelque peu de la pétition Heinzelmann et enjoignant le Conseil fédéral à soumettre à
l'Assemblée fédérale la proposition d'approbation du Pacte mondial de l'ONU sur les
migrations. La majorité de chacune des commissions précitées estime en effet que
bien que le pacte soit juridiquement non contraignant, le Parlement sera de toute
évidence appelé à légiférer ultérieurement, en vue de son application. Et ce d'autant
plus que l'immigration est un sujet d'actualité sensible et que le texte élaboré sous
l'égide de l'ONU est d'une large portée. En conséquence, il est demandé à l'exécutif de
renoncer à la ratification du pacte, prévue à l'occasion de la conférence
intergouvernementale de Marrakech des 10 et 11 décembre 2018, et de laisser au
législateur le temps nécessaire à une analyse approfondie. 
Si le Conseil fédéral a réitéré une nouvelle fois son soutien au pacte onusien, il a
également, dans un souci de clarification de sa démarche auprès de l'Assemblée
fédérale, consenti à renoncer à se rendre au Maroc. L'exécutif national encourage en
revanche le rejet des motions, et ce pour des questions de formalité et de respect de la
répartition des compétences telle que prévue par la Constitution à l'échelle fédérale.
Au Parlement, les discussions ont rapidement pris la tournure d'un plébiscite pour ou
contre le pacte migratoire. Dans les rangs de la chambre haute, les motions 18.4093,
18.4103 et 18.4106 ont été débattues simultanément au postulat 18.4104, questionnant
le rôle du Parlement face à l'importance croissante du "soft law", ainsi qu'à la motion
déposée par le sénateur Hannes Germann (udc, SH), intimant la Suisse à ne pas signer le
pacte de l'ONU sur les migrations. Les conseillères et conseillers d'Etats favorables au
pacte ont avant tout exprimé leurs craintes quant à la crédibilité et à la réputation
d'une Suisse reconnue internationalement pour son engagement en faveur du
multilatéralisme et de la recherche de consensus, et ce d'autant plus que la
représentation helvétique a joué un rôle décisif dans l'élaboration du texte en question.
Le socialiste fribourgeois Christian Levrat a ainsi dénoncé «une campagne organisée
contre ce pacte par les représentants de l'ultradroite en Europe», avant de prendre ses
collègues à partie. La Suisse veut-elle réellement s'inscrire dans une ligne qui
s'apparente dangereusement à celle prônée par l'AfD en Allemagne, le FPÖ en Autriche,
Viktor Orbán en Hongrie, Donald Trump aux Etats-Unis ou encore par Benjamin
Netanjahu en Israël? 
Au Conseil national, verts et socialistes ont renouvelé leurs inquiétudes quant au signal
qu'enverrait la Suisse à la communauté internationale en cas de non ratification du
pacte migratoire. A contrario, les représentants des groupes UDC, libéral-radical et PDC
se sont tour à tour succédés à la tribune pour dénoncer l'incompatibilité des objectifs
définis par le pacte onusien tant avec la Constitution fédérale qu'avec la politique
migratoire voulue par la population suisse. Alors que l'Italie et l'Autriche ont d'ores et
déjà fait connaître leur opposition au texte soumis à polémique, ses pourfendeurs
craignent finalement que ce dernier n'encourage des flux migratoires auxquels il
deviendrait de plus en plus difficile de faire face. 
Les motions 18.4093, 18.4103 et 18.4106 ont en définitive été adoptées tant par le
Conseil des Etats (25 voix pour, 15 voix contre, 0 abstention) que par le Conseil national
(121 voix pour, 70 contre et 0 abstention). Le Parlement aura donc le dernier mot en ce
qui concerne la ratification ou non dudit pacte de Marrakech par la Suisse. 1

MOTION
DATUM: 12.11.2018
AUDREY BOVEY
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Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

Le débat sur l'activité de l'autorité de surveillance des marchés financiers (FINMA), et
plus particulièrement sur la répartition des tâches entre la surveillance et la régulation
a été récemment alimenté par plusieurs objets comme les motions 17.3976 et 18.3612.
Martin Landolt (pbd, GL) a également déposé une motion pour répartir clairement les
responsabilités entre pilotage politique et surveillance, entre la FINMA et le
Département fédéral des finances (DFF). 
A l'identique du Conseil fédéral, qui proposait d'adopter la motion, et du Conseil
national, la commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE)
a proposé à sa chambre d'adopter la motion par 10 voix contre 3. La majorité de la CER-
CE estime prépondérant d'affiner la répartition des tâches rapidement, car elle est
d'avis que la FINMA régule trop en détail et empiète sur des compétences qui ne lui
sont pas attribuées. A l'opposé, une minorité craint qu'une telle motion entaille
irréversiblement l'indépendance de la FINMA. Au final, la chambre des cantons a adopté
la motion après retrait de la proposition de la minorité Levrat (ps, FR). 2

MOTION
DATUM: 13.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Makroprudenzielle Regulierung

Im Ständerat erfolgte die Beratung einer Motion der SVP-Fraktion, die die Schaffung
eines Trennbankensystems forderte, zeitgleich mit einem Vorstoss der
sozialdemokratischen Fraktion, der das gleiche Anliegen zum Inhalt hatte. Wie
Ständerat Schmid (fdp, GR), Sprecher der zuständigen WAK-SR, zu Beginn der Debatte
erläuterte, erachtete die Kommission den eingeschlagenen Weg der Bekämpfung des
"too-big-to-fail"-Problems, der auf höhere Eigenkapitalquoten, strengere
Liquiditätsvorschriften und auf durch die Banken zu erstellende Notfallpläne setzte,
jedoch auf harte organisatorische Massnahmen wie beispielsweise ein Verbot gewisser
Geschäftsfelder verzichtete, als richtig. Die Schaffung eines Trennbankensystems würde
dieser Vorgehensweise jedoch zuwiderlaufen, weshalb die Kommission den Vorstoss
zur Ablehnung empfahl. Betreffend der Forderung nach einer Leverage Ratio von 6%
rief der Kommissionssprecher in Erinnerung, dass diese im Rahmen der neuen "too-
big-to-fail"-Gesetzgebung bereits weitgehend umgesetzt sei. Sogar Ständerat Levrat
(sp, FR), von dessen Fraktion eine der zur Debatte stehenden Motionen eingereicht
worden war, gestand ein, dass die Forderung nach einem Trennbankensystem nicht
mehr zeitgemäss war und keinen Beitrag zur Lösung des "too-big-to-fail"-Problems
leisten konnte. Einzig Ständerat Minder (parteilos, SH) versuchte, seine Kollegen von der
Notwendigkeit der vorliegenden Motionen zu überzeugen, indem er diverse Skandale
und Verfehlungen aufzählte, in die sich UBS und CS in den letzten Jahren verstrickt
hatten und die gemäss Minder aufzeigten, dass diese Grossbanken zu gross seien, "um
seriös überwacht und kontrolliert zu sein". Die kleine Kammer liess sich von dieser
Argumentation jedoch nicht überzeugen, folgte dem Bundesrat und seiner
vorberatenden Kommission und sprach sich mit 28 zu 6 Stimmen bei 7 Enthaltungen
dafür aus, die beiden Motionen abzulehnen. 3

MOTION
DATUM: 13.06.2016
NICO DÜRRENMATT

Im Ständerat erfolgte die Beratung einer Motion der SP-Fraktion, die die Schaffung
eines Trennbankensystems forderte, zeitgleich mit einem Vorstoss der SVP-Fraktion,
der das gleiche Anliegen zum Inhalt hatte. Wie Ständerat Schmid (fdp, GR), Sprecher der
zuständigen WAK-SR, zu Beginn der Debatte erläuterte, erachtete die Kommission den
eingeschlagenen Weg zur Bekämpfung des „too-big-to-fail"-Problems, der auf höhere
Eigenkapitalquoten, strengere Liquiditätsvorschriften und auf durch die Banken zu
erstellende Notfallpläne setzte, jedoch auf harte organisatorische Massnahmen wie
beispielsweise ein Verbot gewisser Geschäftsfelder verzichtete, als richtig. Die
Schaffung eines Trennbankensystems würde dieser Vorgehensweise jedoch
zuwiderlaufen, weshalb die Kommission den Vorstoss zur Ablehnung empfahl.
Betreffend der Forderung nach einer Leverage Ratio von 6% rief der
Kommissionssprecher in Erinnerung, dass diese im Rahmen der neuen „too-big-to-
fail"-Gesetzgebung bereits weitgehend umgesetzt sei. Sogar Ständerat Levrat (sp, FR),
von dessen eigener Fraktion eine der zur Debatte stehenden Motionen eingereicht
worden war, gestand ein, dass die Forderung nach einem Trennbankensystem nicht
mehr zeitgemäss sei und keinen Beitrag zur Lösung des „too-big-to-fail"-Problems
leisten könne. Einzig Ständerat Minder (parteilos, SH) versuchte, seine Kollegen von der

MOTION
DATUM: 13.06.2016
NICO DÜRRENMATT
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Notwendigkeit der vorliegenden Motionen zu überzeugen, indem er diverse Skandale
und Verfehlungen aufzählte, in die sich UBS und CS in den letzten Jahren verstrickt
hatten, und die gemäss Minder aufzeigten, dass diese Grossbanken zu gross seien, „um
seriös überwacht und kontrolliert zu sein". Die kleine Kammer liess sich von dieser
Argumentation jedoch nicht überzeugen, folgte dem Bundesrat und ihrer
vorberatenden Kommission und sprach sich mit 28 zu 6 Stimmen bei 7 Enthaltungen
dafür aus, die beiden Motionen abzulehnen. 4

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

In der Wintersession 2016 behandelte der Ständerat die Motion Barazzone (cvp, GE)
über die Aktivitäten der Post im Ausland, die im Sommer desselben Jahres bereits vom
Nationalrat angenommen worden war. Die UREK-SR empfahl dem Rat einstimmig deren
Ablehnung und folgte damit dem Antrag des Bundesrates. Nachdem Ivo Bischofberger
(cvp, AI) und Olivier Français (fdp, VD) den Kommissionsentscheid dargelegt hatten,
meldete Christian Levrat (sp, FR) Bedenken an bezüglich des Engagements der Post bei
Car postal France. Zwar wolle er keinen Antrag um Annahme der Motion stellen, er
beobachte die Geschäftsaktivitäten der Postauto Schweiz in Frankreich aber schon
länger und halte sie für riskant. Bundesrätin Leuthard versicherte dem Rat daraufhin,
dass die Risiken des Engagements in Frankreich regelmässig mit den Spitzen der Post
und der Postauto Schweiz diskutiert würden. Der Rat folgte dem Bundesrat und seiner
Kommission diskussionslos und lehnte die Motion ab. 5

MOTION
DATUM: 15.12.2016
NIKLAUS BIERI

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

Nachdem der Nationalrat der Motion Streiff-Feller (evp, BE) für eine verstärkte
Thematisierung der Religionsfreiheit in der Wintersession 2014 stillschweigend
zugestimmt hatte, wurde das Anliegen im Juni 2015 auch im Ständerat angenommen.
Christian Levrat (sp, FR) betonte in diesem Zusammenhang stellvertretend für die
Kommission, dass die vorliegende Motion keine Neuheit darstelle, aber durchaus die
gegenwärtige Position der Schweiz in Bezug auf die Religionsfreiheit wieder in
Erinnerung rufe. Diese stütze sich ausschliesslich auf das internationale Recht und
nicht etwa auf moralische oder religiöse Überlegungen. Bundesrat Burkhalter pflichtete
diesbezüglich Herrn Levrat bei, betonte aber, dass die grundlegende Debatte nicht von
der gesetzlichen Grundlage herrühre, sondern im Wesentlichen vom mangelnden
Respekt dieser gegenüber. Auch wenn bereits 168 Nationen den UNO-Pakt II ratifiziert
hätten, blieben in der Realität noch wesentliche Probleme bezüglich dessen
Implementierung bestehen. Aus eben diesem Grund sei es wichtig, dass die Schweiz
den politischen Dialog sowohl auf bilateraler als auch multilateraler Ebene weiterführe
und sich in diesem Bereich engagiere. 6

MOTION
DATUM: 16.06.2015
MELIKE GÖKCE

1) BO CE, 2018, p. 876 ss. ; BO CN, 2018, p. 2012 ss. ; BO CN, 2018, p. 2099 ss. ; LT, 13.10.18; AZ, 7.11.18; AZ, NZZ, 10.11.18; NZZ,
13.11., 15.11.18; TG, 21.11.18; LT, TG, 22.11.18
2) BO CE, 2018, pp.1068; BO CN, 2018, pp.2118; Rapport CER-CE du 2.11.18
3) AB SR 2016, S. 475 ff.
4) AB SR 2016, S. 475 ff.
5) AB SR, 2016, S. 1236 ff.
6) AB SR, 2015, S. 571f
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